
Mot du président 

L e samedi 21 mai, notre assemblée générale an-
nuelle a pu avoir lieu en présentiel, une première 
depuis 2019. Nous pouvons en retenir que nous 

sommes passés entre deux obstacles majeurs, d’une part 
la sixième vague de la COVID, qui a heureusement 
commencé à se résorber, et d’autre part, les vents puis-
sants qui ont frappé le Québec en fin d’après-midi et 
causé beaucoup de dommage. Chez moi, la panne 
d’électricité qui s’en est suivie a duré vingt-cinq heures, 
ce qui est quand même moins dérangeant qu’une toiture 
arrachée, un arbre tombé sur le toit de la maison ou sur 
la voiture familiale. 
 
En dépit des circonstances, la participation a été bonne. 
Trente-sept associations étaient représentées par une 
cinquantaine de personnes. L’assemblée a validé les 
états financiers présentés par notre trésorier, Marcel St-
Amand, de même qu’un certain nombre de décisions du 
conseil d’administration qui a également été renouvelé. 
Trois nouveaux membres se joignent au CA, soit mes-
dames Nicole Blouin et Monique Grand-Maison, de 
même que M. Serge Doyon. Henri-Louis Gagnon de-
meure par ailleurs au CA. Guyane Bellavance devient 
2e vice-présidente en remplacement de Jacques-Carl 
Morin qui a quitté. Il y a donc maintenant une représen-
tation un peu plus équilibrée entre les femmes et les 

hommes. Yvon Beaulé de-
meure quant à lui 1er vice-
président et Marcel St-Amand 
trésorier. Comme nous avons le 
droit, en vertu de nos règle-
ments, de choisir un secrétaire 
en dehors du CA, c’est Yves 
Boisvert qui assume ce rôle en 
remplacement d’André Belleau 
qui s’est retiré. Je vais conti-
nuer d’assumer la présidence 
pour une autre année. 
 
La rencontre a donné lieu à quelques échanges qui al-
laient au-delà du traitement des questions administra-
tives au sens strict. La FAFQ n’est pas une fédération 
qui se compare aux autres qui relèvent du Conseil qué-
bécois du loisir (CQL), lesquelles dictent des orienta-
tions à des associations régionales qui chapeautent elles
-mêmes des clubs locaux. La FAFQ constituent plutôt 
un regroupement d’associations qui n’ont pas de limites 
territoriales et qui sont toutes autonomes. La fédération 
a d’abord été créé pour offrir à ces associations des ser-
vices dont elles avaient besoin. Peut-être aurait-il mieux 
valu de parler au départ d’une coopérative de services. 
Mais il est un peu tard pour nous redéfinir en fonction 
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du cadre légal qui s’applique aux coopératives. Il n’y a 
pas non plus d’engouement pour un nouveau change-
ment de nom. Sur ce plan, nous nous en tenons par con-
séquent au statu quo. 
 
Cependant, l’offre de services a grandement évolué au 
fur et à mesure des changements se produisant au sein 
des associations. Les besoins ne sont plus les mêmes, le 
rôle de la fédération se centrant davantage sur la repré-
sentation des intérêts de ses membres et aussi, comme 
porte d’entrée à ceux qui se questionnent sur le rôle des 
associations ou qui veulent leur adresser un message. La 
Fédération héberge les sites Internet des associations 
qui en ont un. Elle offre également des assurances 
(responsabilité civile et responsabilité des administra-
teurs) qui sont obligatoires pour avoir accès aux ser-
vices offerts dans l’univers du CQL, par exemple de 
l’information juridique. Yves Boisvert, maintenant offi-
ciellement le secrétaire de la FAFQ, offre également des 
services de dépannage aux associations, principalement 
en ce qui a trait à leur site Internet ou à leur bulletin pé-
riodique. Une association doit toutefois s’entendre avec 
lui sur la rémunération de ce service, Yves n’étant pas 
un employé de la FAFQ. 
 
L’étude des états financiers nous a par ailleurs donné 
l’occasion d’expliquer à quoi nous sert le fonds d’envi-
ron 100 000$ dont dispose la Fédération. Il ne s’agit 
nullement d’un fonds d’investissement. Cela nous 
donne surtout de la marge de manœuvre pour tirer partie 
d’occasions qui peuvent se présenter et pour lesquelles 
une dépense imprévue peut se justifier. Il s’agit aussi 
d’une protection contre les déficits, la Fédération ne dé-
gageant jamais de surplus d’une année à l’autre, mais 
plutôt des petits déficits (par exemple 2 502,06 $ en 
2021) que nous essayons toujours de contenir le plus 
possible. Comme l’assemblée générale a par ailleurs 
approuvé la décision du CA de mettre fin à notre bail 
aux termes de 2022, il y a là l’occasion de réduire notre 
principale dépense, soit un loyer qui équivalait en 2021 
à plus de la moitié des cotisations perçues des associa-
tions. Cela devrait représenter une économie importante 
à compter de 2023 même s’il faudra assumer quelques 
nouvelles dépenses comme la location d’une salle pour 
les rencontres du CA. En somme, nous devrions pou-
voir réduire progressivement les cotisations demandées 

à compter de 2023. Tout cela nous impose tout de 
même une certaine prudence dans le contexte d’une dé-
croissance des associations qui ne peut être évaluée à 
l’avance. 
 
Nous nous sommes également permis lors de l’assem-
blée générale, surtout à la période des questions, d’abor-
der des sujets qui n’avaient rien à voir avec nos préoc-
cupations administratives. Il a été question par exemple 
des ruptures que les associations de familles découvrent 
lorsque les résultats à des tests d’ADN révèlent qu’une 
lignée identifiée au patronyme ne provient pas du même 
ancêtre. Le cas des Lebel a particulièrement été évoqué 
parce qu’il a fait l’objet récemment d’un article1. Ce fut 
l’occasion de rappeler l’importance de la lignée patro-
nymique, plusieurs associations de familles étant cons-
truite autour d’un patronyme commun et non pas d’un 
ancêtre unique. Ce sujet a également fait l’objet d’un 
article intéressant qui a été mentionné2. 
 
J’ai moi-même produit récemment un article qui s’ap-
puie sur le suivi des traces laissées par mon patronyme 
bien avant que l’on puisse parler de généalogie. Cer-
tains parlent d’ailleurs plutôt d’ancestrologie. Il devrait 
paraître dans le prochain numéro de L’Ancêtre sous le 
titre Des Bérubé mêlés au commerce international du-
rant la Renaissance. Je vais un peu plus loin avec ce 
texte que le volume publié l’an dernier par l’Associa-
tion des familles Bérubé (AFB) sous le titre La Saga des 
Bérubé depuis 900 ans, lequel s’appuyait davantage sur 
les traces laissées par le patronyme au Moyen Âge. 
Vous pouvez le consulter sur le site Internet de l’AFB et 
même le télécharger, en anglais comme en français. 
 
 
Notes :  
 
1 Gendreau-Hétu, Pierre. Un pater familias infertile en 
Nouvelle-France? Le cas étrange de Nicolas Lebel et 
de sa descendance. Histoire Québec, vol 27, nos 1 & 
2, 2021, pp. 18 à 21. 

 
2 Parent, Guy et Richer Louis. Ascendance patrilinéaire 
ou ascendance patronymique. L’Ancêtre, revue de la 
Société de généalogie de Québec, Vol. 46, No 329, 
2020, pp. 81-82 
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Antoine de Lamothe-Cadillac 

A rrivé à 25 ans en Amérique, Antoine Lau-
met (5 mars 1658 - 16 octobre 1730) change 
d’identité et devient le sieur Antoine de La-

mothe-Cadillac. Aventurier et visionnaire, son as-
cension et sa réussite dans la société de la Nouvelle-
France lui attirent autant de soutiens que d’antipathies. 
Commandant du fort de Michillimakinac en 1694, il 
fonde le fort Pontchartrain du Détroit en 1701 en pré-
voyant un grand avenir à ce qui deviendra la ville 
de Détroit. Après avoir été gouverneur de la Louisiane, 
il rentre en France où il est nommé gouverneur 
de Castelsarrasin. 
 
Son nom est donné à la célèbre marque automo-
bile américaine en 1902, à la suite des commémorations 
du bicentenaire de la fondation de Détroit. En 2001, 
pendant les commémorations du tricentenaire de la 
ville, une statue est érigée en son honneur. 
 
Biographie 
Une jeunesse mal connue 
Antoine Laumet naît le 5 mars 1658 à Saint-Nicolas-de-
la-Grave, dans cette partie de la Gascogne au nord 
de Toulouse qui deviendra le département de Tarn-et-
Garonne sous le Premier Empire. Il est le fils de Jean 
Laumet et de Jeanne Péchagut. Son père, né à Caumont, 
est avocat au parlement de Toulouse ; il est nommé 
lieutenant du juge à Saint-Nicolas-de-la-Grave par le 
cardinal de Mazarin en 1652, puis juge en 1664. Sa 
mère est la fille d’un marchand et propriétaire terrien. 
 
Aucun document ne permet de connaître la jeunesse 
d’Antoine Laumet. Mais les différentes correspon-
dances qu’il rédige plus tard montrent un esprit cultivé 
qui incite à penser qu’il a suivi des études, vraisembla-
blement dans un établissement tenu par des jésuites, qui 
lui ont permis de connaître la théologie, le droit, 
l’agriculture, la botanique et la zoologie. Par ailleurs, 
dans l’état de services qu’il rédige à son retour 
de Louisiane, il affirme s’être engagé en 1675, à 17 ans, 
comme cadet au régiment de Dampierre, à Charleroi. Il 
indique que deux ans plus tard, il est officier au régi-

ment de Clairambault, à Thionville, et que, en 1682, il 
rejoint le régiment d’Albret, à Thionville. Toutefois, ces 
états de services ne sont pas confirmés et il apparaît 
qu’ils ressemblent davantage à ceux de son frère aîné 
François. Son niveau d’étude semble en outre antago-
niste avec une telle carrière militaire. Quoi qu’il en soit, 
à 25 ans, il semble qu’il se commette dans une histoire 
assez louche pour être obligé de quitter la France et de 
se forger une nouvelle identité. Quatre hypothèses peu-
vent expliquer ce départ soudain : 
 
• des difficultés financières en raison du procès per-

du par son père contre un avocat 
de Castelsarrasin ; 

• une déchéance statutaire du fait de la perte de sou-
tien de son père après la mort du cardinal 
de Mazarin ; 

• la fin de la tolérance à l’égard des réformés qui 
les oblige à quitter le pays ou à se renier en se 
convertissant ; 

• un fait divers qui fait d’Antoine un criminel ou un 
 hors-la-loi. 
 
Il est certain qu’Antoine Laumet effectue la traversée 
par des voies détournées, aucune liste officielle d’em-
barquement maritime n’indiquant sa présence sur un 
navire en partance d’un port français. 
 
Nouveau monde, nouvelle identité 
 
En 1683, Antoine Laumet arrive donc à Port-Royal, la 
capitale de l’Acadie. Au cours des quatre années qui 
suivent, il parcourt son nouveau pays de long en large, 
et élargit ses explorations à la Nouvelle-Angleterre et à 
la Nouvelle-Hollande, poussant jusqu’à la Caroline et se 
familiarisant avec les langues et les coutumes indiennes. 
Il entre probablement en relation d’affaires avec Denis 
Guyon, un marchand de Québec. Le 25 juin 1687, il en 
épouse la fille, Marie-Thérèse, âgée de 17 ans. L’acte 
de mariage est le premier document où figure sa nou-
velle identité. Il se fait alors appeler « Antoine de La-
mothe, écuyer, sieur de Cadillac », et il signe du pa-
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raphe « De Lamothe Launay ». En fait, comme beau-
coup d’immigrés, il profite de son arrivée dans 
le Nouveau Monde pour se créer une identité capable de 
faire oublier les raisons qui l’ont chassé de France. 
Cette nouvelle identité « ne sort pas de son sac », 
comme il l’écrit lui-même. Antoine 
Laumet se souvient sans doute de 
Sylvestre d’Esparbès de Lussan de 
Gout, baron de Lamothe-Bardigues, 
seigneur de Cadillac, de Launay et 
du Moutet, conseiller au parlement 
de Toulouse. Il le connaît pour au 
moins deux raisons ; Bardigues, Ca-
dillac, Launay et Le Moutet sont des 
villages et des lieux-dits proches 
de Saint-Nicolas-de-la-Grave (Tarn-
et-Garonne), et Jean Laumet était 
avocat au parlement de Toulouse. Il 
est vraisemblable que les fils se sont 
connus au cours de leurs études. Fils 
cadet de la famille, Antoine s’identi-
fie donc au fils cadet du baron en 
profitant de la proximité phonique de 
son nom et de celui de Launay : il 
peut ainsi se faire appeler Antoine de Lamothe-Launay. 
Il prend alors le titre d’écuyer qui correspond au rang 
que peut avoir le cadet de la famille, puis le titre 
de sieur de Cadillac, conformément à la coutume gas-
conne qui veut que le cadet prenne la succession de l’aî-
né à son décès. Il se forge ainsi une identité et une ori-
gine noble, tout en se préservant d’une éventuelle re-
connaissance par quelqu’un qui l’aurait connu en 
France. Il présente par ailleurs ses propres quartiers de 
noblesse illustrés par des armoiries qu’il crée en asso-
ciant le blason aux trois merlettes du baron de Lamothe-
Bardigues et celui de la famille de Vir. Le mariage est 
fécond et les Lamothe-Cadillac ont six filles et sept gar-
çons : Judith (1689), Magdeleine (1690), Marie Anne 
(1701-1701), ? (1702-1702), Marie-Thérèse (1704), 
Marie-Agathe (décembre 1707) et Joseph (1690), An-
toine (1692), Jacques (1695), Pierre-Denis (1699-1700), 
Jean-Antoine (janvier 1707-1709), François (1709), Re-
né-Louis (1710-1714).  
 
 
 

Un seigneur en Nouvelle-France : 
les Douacques 
 
En 1688, il obtient du gouverneur Jacques-René de Bri-
say de Denonville la concession de la seigneurie des 

Douacques (qui deviendra la ville 
de Bar Harbor, État du Maine, centre 
de pêche réputé pour le homard et do-
miné par le mont Désert, devenu mont 
Cadillac). Sa concession ne pouvant 
lui apporter le moindre revenu agri-
cole, il s’associe à des officiers 
de Port-Royal et s’adonne au com-
merce, activité qui est facilitée par la 
possibilité d’utiliser le navire des fils 
Guyon. En 1689, il est envoyé en ex-
pédition près de Boston. À son retour, 
il sollicite auprès du gouverneur 
d’Acadie, Louis-Alexandre des 
Friches de Méneval, un poste de no-
taire, ce qui lui assurerait un revenu 
minimum, mais sans succès. Cadillac 
se présente ensuite au gouver-

neur Louis de Buade de Frontenac à Québec qui l’en-
voie en mission d’exploration le long des côtes de 
la Nouvelle-Angleterre sur la frégate L’Embuscade, 
mais des vents contraires obligent le navire à rentrer 
en France. Cadillac se retrouve en 1690 à Paris. Il pé-
nètre l’entourage du ministre de la Marine, le marquis 
de Seignelay, puis de son successeur Louis II Phé-
lypeaux, comte de Pontchartrain, qui le nomme officier 
des troupes de marine. À son retour à Port Royal, il ap-
prend que l’amiral anglais William Phips s’est emparé 
de la ville et a fait prisonnier sa femme, sa fille et son 
fils. Ils sont libérés en échange de prisonniers anglais. 
En 1691, Cadillac rapatrie sa famille à Québec, mais 
leur navire est attaqué par un corsaire de Boston qui 
s’empare de tous leurs biens. Cadillac est pro-
mu lieutenant en 1692. Il est envoyé avec le carto-
graphe Jean Baptiste Franquelin pour dresser des cartes 
des côtes de la Nouvelle-Angleterre en vue de préparer 
une attaque française sur les colonies anglaises. Il repart 
en France pour remettre les cartes et un mémoire au mi-
nistre Pontchartrain. En 1693, il reçoit une gratification 
de 1 500 livres pour son travail et il est renvoyé en mis-

 

Buste de Lamothe-Cadillac 
(vers 1850). Domaine public 
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sion pour compléter ses observations. Frontenac le pro-
meut capitaine puis enseigne de vaisseau en 1694.  
 
Michillimakinac (1694-1696) 
 
Il est alors nommé commandant de tous les postes des 
pays d’En-Haut et part prendre son commandement 
au Fort Buade ou Michillimakinac, qui contrôle tout le 
commerce des fourrures entre le Missouri, 
le Mississippi, les Grands Lacs et la vallée de l’Ohio. 
Cadillac donne une procuration à son épouse pour 
qu’elle puisse signer les contrats d’affaires et les actes 
notariés pendant son absence. En 1695, Cadillac part 
explorer la région des Grands Lacs et en dresse des 
cartes. Il découvre alors le détroit reliant le lac Huron et 
le lac Érié et imagine y installer un nouveau fort pour 
rivaliser avec les Anglais. À Michillimakinac, il entre 
en conflit avec les pères jésuites qui l’accusent de four-
nir de l’alcool aux Indiens, ce qu’un décret royal inter-
dit. En 1696, pour pallier les difficultés du commerce 
des fourrures, le roi ordonne la fermeture de tous les 
comptoirs de traite, dont Michillimakinac. Cadillac 
rentre à Montréal. En 1697, il reçoit l’autorisation de 
rentrer en France pour présenter son projet d’établisse-
ment d’un nouveau poste au détroit au ministre Pont-
chartrain ; Frontenac sollicite pour lui le grade 
de lieutenant de vaisseau. Mais les notables canadiens 
s’opposent fortement à son projet de nouveau poste qui, 
selon eux, entraînerait la ruine de Québec et 
de Montréal. Ce n’est qu’en 1699 qu’il obtient le sou-
tien de Pontchartrain pour la fondation du nouveau 
poste que le roi autorise en 1700, en en confiant le com-
mandement à Cadillac. 
 
Fort Pontchartrain du Détroit 
(1701-1710) 
 
Le 24 juillet 1701, Antoine de Lamothe-Cadillac fonde 
le fort Pontchartrain et la paroisse Sainte-Anne sur la 
rive du nord de la rivière Détroit (ce qu’il a pensé être 
un détroit). Il est secondé par Alphonse de Tonti. Leurs 
épouses les rejoignent en octobre. En 1702, Cadillac 
retourne à Québec pour solliciter le monopole du com-
merce des fourrures et le transfert des tribus amérin-
diennes vers le détroit. Il devient actionnaire de 

la Compagnie de la Colonie et revient au détroit pour 
assister à l’arrivée des tribus anciennement installées 
à Michillimakinac. Un incendie ravage le fort Pontchar-
train en 1703. Ce sinistre détruit tous les registres. Ca-
dillac est rappelé à Québec en 1704 pour répondre aux 
accusations de trafic d’alcool et de fourrures. Emprison-
né de façon préventive pendant quelques mois, il est 
blanchi en 1705 et le roi lui confirme tous ses pouvoirs 
et lui accorde le monopole du commerce des fourrures. 
Deux ans plus tard, les accusations d’abus de pouvoir se 
multipliant, Pontchartrain nomme le commis-
saire Daigremont pour enquêter sur sa conduite et ses 
affaires. Ce dernier établit un véritable réquisitoire 
contre Cadillac en 1708. En 1709, les troupes station-
nées au détroit reçoivent l’ordre de regagner Montréal. 
En 1710, le roi nomme Cadillac gouverneur 
de Louisiane et lui ordonne de rejoindre son poste im-
médiatement par la vallée du Mississippi. 
 
La Louisiane (1710-1716) 
 
Cadillac n’obtempère pas. Il procède à l’inventaire gé-
néral du détroit puis, en 1711, s’embarque avec sa fa-
mille pour la France. À Paris, en 1712, il convainc le 
financier toulousain Antoine Crozat d’investir en Loui-
siane. En juin 1713, la famille Cadillac arrive au fort 
Louis, en Louisiane, après une éprouvante traversée. 
En 1714, Crozat préconise la construction de postes le 
long du Mississippi alors que Cadillac désire fortifier 
l’embouchure du fleuve et développer le commerce 
avec les colonies espagnoles voisines. En 1715, Cadil-
lac et son fils Joseph prospectent l’Illinois où ils décou-
vrent une mine de cuivre. Après maintes dis-
putes, Antoine Crozat lui retire toute autorité sur la 
compagnie. L’année suivante, il obtient sa révocation.  
 
Castelsarrasin (1722-1730) 
 
La famille Cadillac rentre en France et, en 1717, s’ins-
talle à La Rochelle. Cadillac se rend à Paris avec son 
fils Joseph ; ils sont aussitôt arrêtés et emprisonnés à 
la Bastille pendant cinq mois. Ils sont accusés « d’avoir 
tenu des discours peu convenables contre le gouverne-
ment de l’état et des colonies ». Ils sont libérés 
en 1718 et Cadillac reçoit la croix de Saint-Louis en 
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récompense de ses trente années de loyaux services. Il 
s’installe alors avec sa famille dans la maison paternelle 
et règle la succession de ses parents. Il effectue égale-
ment de nombreux voyages à Paris pour faire recon-
naître ses droits sur la concession du détroit. Il prolonge 
ses séjours à Paris si bien qu’en 1721, il donne à nou-
veau procuration générale à sa femme pour qu’elle 
puisse signer les actes notariés. Il obtient gain de cause 
en 1722. Il vend alors sa seigneurie du détroit au cana-
dien Jacques Baudry de Lamarche et acquiert les offices 
de gouverneur et major de la ville de Castelsarrasin, 
près de son village natal. 
 
Antoine de Lamothe-Cadillac meurt le 16 octobre 
1730 à Castelsarrasin, « vers la minuit », à l’âge de 72 
ans. Il est enseveli dans une chapelle de l’église 
des pères carmes. Son épouse Marie-Thérèse meurt 
en 1746, à l’âge de 76 ans. 
 
Un visionnaire 
 
Les prévisions d’Antoine de Lamothe-Cadillac se con-
crétisent après son départ de la Nouvelle-France. Ain-
si, Jean Baptiste Le Moyne de Bienville fonde La Nou-
velle-Orléans à l’embouchure du Mississippi en 1718. 

Le détroit devient un lieu stratégique. Pour défendre son 
accès, le fort Niagara est construit en 1725 sur la rive 
droite de la rivière entre les lacs Érié et Ontario et, 
en 1726, le poste d’Oswego est fortifié sur le lac Onta-
rio. Rebaptisé « Detroit », le Fort Pontchartrain, idéale-
ment situé entre les grands lacs et les bassins fluviaux, 
devient un grand centre industriel au XIXe siècle, puis 
la capitale de l’industrie automobile américaine 
au XXe siècle ; surnommé « The Motor Ci-
ty », Détroit est en outre devenu le berceau de la mu-
sique soul noire dans les années 1960 sous le règne du 
label « Motown ».  
 
Postérité 
 
En 1972, la Commission historique et la Société histo-
rique de Détroit ont fait un don pour le rachat de la mai-
son natale d’Antoine Laumet à Saint-Nicolas-de-la-
Grave, devenue le « Musée Lamothe-Cadillac ».  
 
Tiré de : 
 
Wikipédia 
https://fr.wikipedia.org/wiki/Antoine_de_Lamothe-
Cadillac 

Dans les nouvelles 

Sites internet 
 
Depuis quelques mois déjà, nous sommes à déménager les sites hébergés à la FAFQ. Pour ne pas la nommer, la 
compagnie internationale avec qui nous faisions affaire depuis 2011 est devenue un peu difficile à utiliser. C’est 
ainsi que nous aimerions que vous nous fassiez parvenir le plus tôt possible par courriel, le nom et le numéro de 
téléphone de responsable de votre site web. Comme je l’ai mentionné durant l’assemblée annuelle, certaines asso-
ciations ont un site hébergé à la FAFQ, mais il y a des années que personne n’a fait de changement sur les sites. 
 

- YB 
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A lors qu’elle présidait un cercle généalogique 
en Normandie, Mme Anne Osselin transmet-
tait à l’Association des familles Bérubé, pour 

son bulletin de juin 1990, un texte intitulé La matricule 
des pauvres au Moyen-Âge. Nous voulions en savoir 
davantage à l’époque sur le rôle de Marin Berrubi ou 
Berubey qui était clerc matriculier dans les années 
1560 avant de devenir curé semainier attaché à la Ca-
thédrale de Rouen et plus tard, dans les années 1580, 
curé de la paroisse Saint-Cande-le-Jeune voisine de 
cette cathédrale. Elle mentionnait avoir pris son infor-
mation dans un livre de l’historien Michel Mollat da-
tant de 1974, un produit des Publications de la Sor-
bonne intitulé Histoire de la pauvreté du Moyen-Âge 
au XVe siècle. Voici le texte de Mme Osselin. 
 
La mention des pauvres, comme partie prenante du corps 
social, est présente dans les plus anciens documents reli-
gieux connus. En effet, la législation conciliaire mérovin-
gienne assimile toujours les biens de l’Église aux biens des 
pauvres, particulièrement au Concile de Vaison de 442. 
 
La matricule fut créée au IVe siècle dans l’Orient égyptien et 
fonctionna comme bureau de bienfaisance dans toute la 
partie grecque de l’Empire romain, au siècle suivant. À 
Rome, elle était connue sous le nom de « brevis » qui signi-
fie liste. En Gaule, dès la fin du Ve siècle, on parle de 
« matricule ». 
 
Sur cette liste sont inscrits les pauvres, nombreux dans les 
villes, et auxquels l’Église versait, en espèces ou en nature, 
la part des revenus ecclésiastiques qui leur était réservée. 
 
Au Concile d’Orléans, en 511, il est rappelé que le patri-
moine ecclésiastique est géré par l’évêque; les offrandes de 
la ville épiscopale sont divisées en deux, entre l’évêque et 
les clercs; les offrandes des paroisses sont divisées en trois 
entre l’évêque, les clercs et les pauvres. 
 
La responsabilité de la matricule est souvent confiée à un 
clerc, à un simple prêtre, parfois à l’archiprêtre ou l’archi-
diacre. L’histoire de Caton, de la ville de Clermont, montre 
comment il se sert de son prestige auprès des pauvres pour 

se faire retenir dans la ville où il veut devenir évêque. Il 
semble que les évêques étaient probablement élus. 
 
Les pauvres enregistrés sur la matricule semblent avoir été 
choisis parmi les valides en état de dénuement absolu, du 
fait des guerres, des pestes, des famines. Mais la plus 
grande partie se choisissait parmi les pauvres valides et en 
santé, sans travail. Tous ceux qui étaient inscrits sur cette 
matricule étaient des marguilliers et se nommaient frères 
entre eux. Leur nombre devait cependant être limité pour les 
loger dans la "maison des pauvres". Il existait deux de ces 
maisons à St Wandrille, faisant partie de la dépendance de 
la Cathédrale de Rouen. 
 
Les marguilliers devaient assister aux offices, passer une 
partie du temps en prière, recueillir les nouveaux abandon-
nés, être enfin les protecteurs du droit d’asile. Le reste du 
temps, ils mendiaient et se répartissaient les offrandes. Pro-
gressivement, ils se sont transformés en gaule en serviteurs 
et gardiens du sanctuaire. 
 
Au VIIIe siècle, les évêques durent restaurer la matricule car 
les marguilliers ne priaient plus et n’assistaient plus aux of-
fices. À partir de cette époque, celui qui ne travaille pas 
n’est plus pris en charge. Le marguillier n’est plus un jeune 
mais un vieillard. Bientôt, seuls certains clercs ont la respon-
sabilité de la sacristie et de la fabrique. Nous connaissons 
maintenant le rôle joué pendant quelques années par Marin 
Berrubé, clerc matricule de St Cande-le-Vieux. 
 
Ce texte permet de comprendre un peu mieux les ori-
gines de notre système de sécurité sociale. Il y a encore 
des pauvres, mais l’État a progressivement remplacé 
l’Église en ce qui a trait à l’aide aux nécessiteux. C’est 
aussi ce qui s’est passé en matière d’éducation depuis 
les années 1960. Avant cela, le Québec n’était sans 
doute pas complétement sorti du Moyen Âge dont il 
avait beaucoup hérité. Malgré notre devise « Je me sou-
viens », nous avons depuis longtemps perdu le fil de 
notre Histoire en ce qui a trait à l’évolution de certaines 
institutions. 
 

Michel Bérubé 

Ces pauvres marguilliers 
Texte d’Anne Osselin  

Présenté par Michel Bérubé 
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Écrivant au début du XIIIe siècle, Robert de Gloucester 
décrivait ainsi la situation faite à l’anglais en Angle-
terre, au lendemain de la conquête normande de 1066 
par Guillaume le Conquérant : « Ainsi l’Angleterre 
tomba aux mains des Normands; et à ce moment les 
Normands, ne pouvant parler que leur propre langue, 
parlaient français comme ils le faisaient chez eux et 
éduquaient leurs enfants de la même manière. En con-
séquence les élites du pays, leurs descendants, gardè-
rent la langue qu’elles avaient reçue d’eux, car si un 
homme ne connaît pas le français, on ne pensera pas 
grand-chose de lui. Mais les classes inférieures conser-
vent encore l’anglais comme leur langue. J’imagine 
qu’il n’y a pas d’autres pays dans le monde, à l’excep-
tion de l’Angleterre, pour se départir de sa propre 
langue…» (cité dans O. Jespersen, Growth and Struc-
ture of the English Language, 9 éd, pp. 97-98, traduc-
tion). 
 
De toute évidence un Anglo-Saxon, ce Robert de Glou-
cester ne doit pas être confondu avec le Normand Ro-
bert, Earl of Gloucester, fils bâtard d’Henri 1er, qui 
règne de 1100 à 1135. Henri était le petit-fils de Guil-
laume le Conquérant, lui-même un bâtard. Il était d’ail-
leurs surnommé Guillaume le bâtard en Normandie 
avant sa conquête de l’Angleterre en 1066. Robert au-
rait sans doute pu devenir lui-même le roi d’Angleterre, 
en s’appuyant sur le précédent créé par son arrière-
grand-père Guillaume, si l’Église n’avait pas commen-
cé à prendre ses distances avec les bâtards2. De plus, il 
avait prêté allégeance à Mathilde Plantagenêt, fille légi-
time et héritière d’Henri 1er. Son mari, le comte d’An-
jou, n’était pas intéressé par le trône d’Angleterre. Ma-
thilde le désirait cependant pour elle-même d’abord, 
plus tard pour son fils. Après une guerre intérieure qui 
dura des années, c’est finalement leur fils qui fut cou-

ronné. Henry II qui régna de 1154 à 1189 fut donc le 
premier représentant de la dynastie des Plantagenet qui 
se maintint au pouvoir jusqu’à la fin du règne Richard 
II en 1399. 
 
Ce n’est que par la suite et surtout après la guerre de 
Cent ans, qui se termine officiellement en 1453, que le 
français perdit de l’influence en Angleterre. L’anglais 
moderne va ainsi émerger au détriment du français nor-
mand : « The conquered tongue of the Anglo-Saxon, 
much modified and corrupted3, had triomphed over 
Norman French, and possibly nothing better signifies 
the growing exclusiveness, national consciousness, and 
sense of separation from the European and continental 
community than the victory of native English over alien 
French”4, en somme un premier BREXIT et sans doute 
également un avant-goût de celui que nous connaissons 
de nos jours! 
 
Notes :  
 
1  Texte publié en juin 1989 dans Le Monde Berrubey, 

page 17, sous le titre "Citation à faire réfléchir!" 
2 Clanchy, M.T., England and its Rulers 1066-1272, 

Fontana Paperbacks, Glasgow, 1983, page 125 
3 Cette langue anglaise est corrompue parce qu’elle 

reste truffée en réalité de mots français comme le dé-
montre bien Anthony Lacoudre dans L’incroyable 
histoire des mots français en anglais, en sous-titre : 
Ou comment les Anglais parlent français sans le sa-
voir, Walworth Publishing, New York, 2015, 335 
pages. 

4  BALDWIN SMITH, Lacey. This Realm of England 
1399 to 5 1688, D.C. Heath and co. London and To-
ronto, 1976, page 77. 

 

L’influence du français autrefois parlé en Angleterre1 
Par Michel Bérubé 
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Rassemblement des familles Rodrigue 
 
Cette année, l’Association des familles Rodrigue célébrera son 25e anniversaire de fondation. Soyez des nôtres à 
notre rassemblement et Assemblée générale annuelle qui auront lieu le samedi, 10 septembre 2022, à la salle Le 
Marquis des Chevaliers de Colomb, à Thetford Mines, QC. 
 
Pour plus de renseignements, veuillez consulter le site web : www.famillesrodrigue.com 
 
Carmen Rodrigue 
Présidente 
Association des familles Rodrigue 
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Tiré de : Le Normand, vol. 28, no 2, avr il 2022 
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V ous savez quand est venu le temps de penser à un 
potentiel rassemblement à tenir à l’été 2022, votre 
CA était dans une grande réflexion : que faire ? 

Pas facile de prendre une décision en pleine pandémie. En 
début d’année, Michel a risqué une réservation à l’Auberge 
Baker à Château-Richer et nous avons croisé les doigts. 
 
Après une 6e vague vécue en mars dernier, le beau temps 
s’annonce pour l’été et c’est le retour des activités. C’est 
ainsi que la fête de 2022 aura lieu sous une nouvelle for-
mule cette année. Nous vous proposons un brunch animé 
pour notre plus grand plaisir et quoi de mieux qu’un retour 
aux sources pour s’imprégner de nos racines en retournant 
à Château-Richer dans un décor bucolique qu’est l’Au-
berge Baker et son chaleureux propriétaire, monsieur Gas-
ton Cloutier. 

 
Horaire proposé : 
 
10 h  Accueil 
10 h 30  Brunch gastronomique avec animation 
13 h   Anecdotes historiques de la Côte de Beaupré 
14 h   Assemblée annuelle 
 
Le CA de l’Association a voté pour un prix forfaitaire tout 
inclus de 20 $ pour les membres et de 25 $ pour les non-
membres. La différence des coûts sera absorbée par 
l’Association et nous espérons vivement que les 80 places 
disponibles seront toutes réservées. 
 
Inscrivez-vous dès maintenant afin de fair e de cette 
rencontre un moment marquant. 

S.V.P., nous vous demandons de vous inscrire avant le 30 juin 2022 afin de nous aider dans la planification de 
la fête. Un maximum de 80 personnes est disponible, alors ne tardez pas à vous inscrire. Merci pour votre colla-
boration. 
 

Ce montant de l’inscription est final et aucun autre déboursé ne sera exigé, votre association absorbe la  
différence des coûts. 
 

Pour renseignements : Hélène, tél. (514) 384-7222, courriel helene.r.cloutier@videotron.ca 
           Michel, tél. (418) 661-2828, courriel cloutier.michel@sympatico.ca 
 

Section : Modalités de paiement 
Attention changement d’adresse s.v.p. 
8490, boulevard Cloutier, Québec, QC G1G 4Z4 

 

Au plaisir de se rencontrer et de festoyer ! 
 
 
 
 
Prénom : ________________________ Nom : ___________________________ No de membre : __________ 
 

Adresse : _________________________________________________________ 
 

Ville : _________________________ Prov. : _________________ Code postal : _______________________ 
 

Nombre de personnes membres :       ______ X 20 $ 
 

Inscription - rassemblement - dimanche 10 juillet 2022 

8790,  R  
C -R  (Q ) G0A 1N0 

COUPON À RETOURNER PAR LA POSTE 

Fête annuelle des familles Cloutier 2022 
le 10 juillet à l’Auberge Baker 
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